
e
bimensuel

\

ro
,
e •aire

parti communiste international (programme communiste)
Ce qui distingue notre Parti: La revendication de la ligne qui va du cc ManUeste communls" ,. Correspondance: Abonnements : 1~ ANNEE - N° 189
è la. révolution d'Octobre et è la fondation de l'Internationale communiste; la lutte contre 20, rue Jean-Bouton - 75012 Paris 1 an : 20 F (200 FB) LE NUMERO: 1 FFla dégénérescence de Moscou, le refus des Fronts populaires et des blocs de la Résistance; B.P. 266 - 13211 Marseille Cédex 1 6 mois: 10 F (100 FB)

Versements : pli fermé: 34 F et 18 F 10 FB - 1 FSla tAche difficile de restauration de la doctrine et de l'organisation r6volutlonnalre, en liaIson Chèque bancaire ou oc programme communiste .. du 27 Janv. au 9 Fév. 75avec la classe ouvrière, contre la politique personnelle et parlementarlste. C.C.P. 2.202-22 Marseille 1 an: 24 F (200 FB)

Le capitalisme est
nécessairement agressif
cc Nous sommes gouvernés par un tout petit nombre de grands ,Monstresde classe,

les plus grands Etats du Globe, instruments de domination dont l'immense pouvoir pèse
sur tous et sur tout. Tout en accumulant sans mystère des énergies potentielles, ils se pré-
parent, aux quatre coins de l'horizon, à déployer des forces cinétiques immenses et
écrasantes dèsque la conservation des institu tions actuelles le réclamera, et sans hésiter
le moins du monde devant des scrupules humains, moraux et légaux, devant les principes
idéaux sur lesquels croassent du matin au soir les Tartuffes ignobles et stipendiés des diver-
ses propagandes. » (1)

Le sens de tout notre texte
de parti dont ces lignes sont ex-
traites était de nous enseigner
à ({ mettre sur le compte de ce
facteur fondamental, la force,
toute la somme des effets qui
en dérivent », et donc non seule-
ment ({ les épisodes d'oppression
matérielle où les rapports de
forces ont fait que la violence est
apparue au grand jour et s'est
exercée jusqu'au bout: coups,
fusillades, tueries - et ( ...) mas-
sacre atomique », mais aussi, et
surtout « les cas innombrables
où la domination aboutit à la mi-
sère, à la destruction à large
échelle de vies humaines, tout
en s'exerçant sans résistance,
sans heurts et sans effusion de
sang, même dans les pays et les
périodes où semblent dominer la
paix sociale et la tranquillité,
que tous les vendus de la pro-
pagande écrite et orale célèbrent
comme la réalisation pleine et en-
tière de la civilisation, de l'or-
dre et de la 'liberté » (2).

A partir de là, deux conclu-
sions s'imposaient. Nous devions,
dans le cycle historique ouvert
par la fin de la seconde guerre
impérialiste, nous préparer à re-
connaître la manifestation de la
violence sociale autant dans la
philanthropie douceâtre des ai-
des accordées à l'Europe dé-
truite ou aux pays « en faillite »
que dans la brutalité cynique
des interventions militaires;
dans le livre de comptes de la
reconstruction d'après - guerre
aussi bien que dans les croisiè-
res des porte-avions; dans la
rhétorique pompeuse des décla-
rations des droits des peuples
ou de l'homme comme dans les
fils de fer barbelés dressés au
beau milieu de la Corée, de l'AI-

(1) Force, violence, dictature dans
la lutte de classe, Editions Program-
me Communiste, p. 31.

(2) Op. cit., p. 14.

lemagne ou du Vietnam; dans
les nuées d'encens de la propa-
gande démocratique comme dans
les bombes au napalm de la
Realpolitik; dans la série inin-
terrompue de rencontres au som-
met autant que dans la chaîne
interminable des guerres loca-
les. Bref nous devions compren-
dre que ce n'était pas par ha-
sard que l'époque que nous al-
lions vivre prendrait alternati-
vement le nom de coexistence
pacifique et d'équilibre de la
terreur.

En second lieu, nous devions
nous préparer à pressentir que
le déploiement de force, en puis-
sance et en acte, non seulement
ne connaîtrait aucune atténua-
tion avec le temps mais qu'à la
faveur de la reconstruction sur
les ruines providentielles du car-
nage de la guerre il irait crois-
sant, dans la mesure même où
le rythme d'accumulation élar-
gie du capital se ferait plus in-
tense; et que la « société d'abon-
dance» serait obligée d'ôter son
voile pour annoncer au monde
que, selon les termes mêmes par
lesquels dans. le Manifeste de
1848 Marx fait parler les crises,
elle s'est aperçue qu'elle possè-
de « trop de civilisation, trop
de moyens de subsistance, trop
d'industrie, trop de commerce»;
que « l'abondance » qu'elle s'était
flattée d'apporter au grand dam
des prophètes de malheur,
n'était que le prélude à « une
épidémie sociale qui, à toute
autre époque, serait apparue
comme un contre-sens, l'épidé-
mie de la surproduction »; et
que, dès les premières, manifes-
tations de cette « paradoxale »
maladie par excès de santé, tou-
tes les furies de l'instinct de
conservation de la classe domi-
nante mondiale se mobilise-
raient rageusement aux leviers
de commande de ses monstrueux
« instruments de domination ».

Vient de paraître

** *
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Après Draguignan
L'agitation parmi les soldats a pris ces derniers mois une ampleur

qui traduit la profonde détresse des travailleurs sous l'uniforme, une
catéqorie complètement délaissée par l'opportunisme qui ne pouvait
que l'abandonner au despotisme cc hiérarchique », après les orgies aux-
quelles il s'adonna avec l'armée et l'église chez qui il a découvert sur le
tard des aspects « progressistes» pour les besoins de la « défense de
la patrie».

Et il faut reconnaître que les ini-
tiatives politiques de groupes tels
que la L.C.R. ou Révolution! ont
favorisé, en lui servant de cataly-
seur, ce mouvement auquel l'appel
des cent a donné un drapeau de
ralliement. Nous disons cela indé-
pendament des critiques que nous
devons formuler à l'égard de cer-
taines des revendications avancées
et des méthodes de lutte qui dé-
coulent de l'orientation politique
de ces groupes, et que nous formu-
lons tant du point de vue des exi-
gences de la révolution que de
celles de la défense immédiate des
travailleurs.

Les secteurs les plus bornés de
la bourgeoisie et de la hiérarchie
militaire ont réagi avec leur bruta-
lité coutumière, voyant déjà l'hydre
révolutionnaire briser l'armée et
toute la société. Mais il est certain
que tout mouvement de défense
des prolétaires, en faisant naître
les étincelles de la solidarité de
classe, renferme des potentialités
qui dépassent la simple lutte de
défense; si celle-ci est conduite en
rupture avec les méthodes et les
principes capitulards de l'opportu-
nisme. Et ceci est d'autant plus
vrai dans l'armée, « dernier rem-
part de la société libérale» où tou-
te tentative des prolétaires pour
resserrer leurs rangs présente un
risque pour l'ordre social.

Les franges les plus intelligentes
de la bourgeoisie en sont par consé-
quent venues à l'idée qu'il était
souhaitable de donner quelques sa-

tisfactions aux revendications des
soldats (sur l'augmentation de la
solde et même la diminution de la
durée du service), et quelques
« droits» qu'elle pourra toujours
espérer vider de tout contenu s'il
ne s'y oppose pas une véritable for-
ee de classe. Elles escomptent ainsi
que le mouvement se calmera, ne
gagnera pas en force et n'obligera
pas à des concessions plus grandes,
que les soldats ne parviendront
pas, dans leur lutte de résistance,
à tisser des liens avec leurs frères
de classe par dessus les grilles des
casernes, et surtout que cette lutte
ne deviendra pas un terrain favora-
ble à l'antimilitarisme révolution-
naire.

Malgré les quelques réformettes
insignifiantes concédées par le gou-
vernement, des voix bourgeoises se
sont faites de plus en plus insis-
tantes pour réclamer des « réfor-
mes urgentes», Et ceux qui
n'étaient pas convaincus en sont
venus, après la manifestation de
Karlsruhe à reconnaître cette né-
cessité. Qu'on en juge en lisant Le
Figaro du 16-1-75:

{(Il pouvait paraître sage de faire
des économies sur l'armée. On a
manqué d'imagination et sans dou-
te d'énergie. Aujourd'hui, il faudra
opérer à chaud, au risque de rom-
pre l'équilibre de cette organisation
lourde et fragile qu'est l'armée na-
tionale. Il

Mais il faut encore que les quel-
(Suite page 2)

La social-démocratie portugaise
de classe développé...
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et

L'expression technique par la-
quelle la police d'Etat donne
bien l'idée de l'usage de la vio-
lence virtuelle est: ({ la police
et l'armée sont consignées dans
leurs casernes », C'est une me-
nace préventive: dans la plu-
part des cas, elle suffit pour
maintenir l'ordre avec une effi-
cacité égale au « Ouvrez le feu! »
lancé quand il ne s'agit plus de
le maintenir, cet ordre, mais de
le tétablir. En disant qu'il
« n'excluait pas » le recours à

(Suite page 4.)

Encore ne saurait-on être, trop
précis et Soares, Secrétaire général
du Parti Socialiste portugais, après
avoir souligné que « le Portugal
n'aspire pas à un mouvement de
front populaire comme celui qui
gouverna le Chili sous le mandat
d'Allende» mais « à conquérir une
démocratie pluraliste» entend met-
tire les points sur les i et, dans
une interview au Monde du 24-12-
74 expose pourquoi la bourgeoisie
mondiale, et en premier lieu les
U.S.A., ont le plus grand intérêt
à soutenir les {(forces progressis-
tes» au Portugal.

« Depuis le mois d'Avril, je n'ai
cessé de répéter aux dirigeants
américains que leur intérêt - com-
me le nôtre - était d'aider le nou-
veau Portugal, afin de consolider
notre jeune démocratie. Je pense
aujourd'hui qu'ils ont admis ce
point de vue... Que ce soit avec
M. Henry Kissinger ou avec d'au-
tres responsables du département
d'Etat, j'ai toujours insisté sur le
fait qu'une détérioration de notre

un sens
•
•

Au Portugal, l'opportunisme se déclare satisfait
de l'œuvre accomplie. La révolution progresse au
travers des embûches dont est semée la voie
« pacifique », grâce à l'ardeur que ses dirigeants
ont mise à étouffer tout ce qui aurait pu sembler
une menace à la bourgeoisie. Elle a déjoué le piège

des « grèves réactionnaires » et des « revendications
immodérées », écarté les risques de désordres dans
l'armée, conjuré le danger qu'aux luttes des peu-
ples d'Afrique ne viennent répondre celles du pro-
létariat de la métropole.

RÉUNION PUBLIQUE A MULHOUSE
Le 29 janvier à 20 h 30,
Klapperstei 68, 4 bis, rue Gutenberg

POUR UNE POLITIQUE DE CLASSE
DANS LES LUTTES OUVRIERES

économie en situation délicate ne
pouvait que bloquer le processus
institutionnel démocratique. J'ai dit
qu'il fallait concevoir pour le Por-
tugal une sorte de plan Marshall,
car le renforcement d'une véritable
démocratie pluraliste dans notre
Pays ne va pas aujourd'hui sans
stabilisation économique».

Il est clair que la « situation dé-
licate» susceptible de mettre en
péril les institutions démocratiques
dont il est ici question n'est pas
une allusion à un éventuel retour
au régime de Caetano (dont les

Etats-Unis n'ont rien à redouter),
mais à une accentuation des désé-
quilibres dans un pays appartenant
à l'aire européenne.

Il s'agit de rappeler à la bour-
geoiste les avantages, qu'elle con-
nait si bien, de cette démocratie
pluraliste. Mieux, il s'agit d'inviter
les USA à contribuer activement
au maintien de l'ordre, en s'ins-
pirant du deuxième après-guerre où
les capitaux du plan Marshall -
qui n'allait pas sans une armée
d'occupation militaire - contribuè-

(suite page 4)



-- 2 LE PROLETAIRE

L'O.C.I., le terrorisme et l'Argentine

Le •virus
Dans sa chronique du 8 janvier,

Informations Ouvrières publie,
sous le titre Impérialisme et Ter-
rorisme, une note sur la vague
de violence qui secoue l'Argentine.
On peut y lire notamment :

«Nous disons que, si nous esti-
mions utile pour libérer la classe
ouvrière et l'humanité d'utiliser le
terrorisme comme moyen politique,
nous en serions partisans. Ce n'est
pas le cas. Nous sommes des mar-
xistes formés à l'école de Lénine-
Trotsky [ ...J. Nous condamnons le
terrorisme individuel comme une
méthode de lutte petite-bourgeoise.
Nous nous prononçons pour les
méthodes de la lutte des mas-
ses [ ...J. La méthode du terrorisme
est [ .•.J contraire aux méthodes de
la révolution prolétarienne ».

Voilà qui est clair. Mais en fait,
quel est ce terrorisme dont on
parle? En Argentine, le terrorisme
de gauche est organisé par le PRT
'(parti en rupture avec la IVe In-
ternationale) et les Montoneros
(branche extrémiste du péronisme
qui a rompu avec le régime). Il
s'agit d'actions « de partisans» qui
relèvent largement de l'action mi-
litaire systématique coordonnée à
une méthodologie politique [oquis-
ta (théorie des foyers armés devant
déclencher l'incendie général), en-
core que l'influence indéniable de
ces organisations parmi les travail-
leurs radicalisés montre bien que
le besoin de la lutte contre le ter-
rorisme bourgeois est profondé-
ment ressenti dans certaines fran-
ges du prolétariat.

,Mais peut-on condamner par
principe les actions de partisans
comme étant par nature petites-
bourgeoises et anti-prolétariennes,
et ce, au nom de l'école bolchevi-
que.. comme le fait l 'OCI à la suite
de Lutte Ouvrière (voir Le Prolé-
taire nos 169 et 170)? Ce serait
dénaturer le bolchevisme en libéra-
lisme ouvrier, en pacifisme social-
démocrate ou, dans le « meilleur»
des cas, en centrisme qui n'ose pas
dire son nom.

Voyons ce qu'écrivait Lénine lors-
qu'il critiquait le terrorisme des
sociallstes-révolutdonnaires russes
(S.-R.) :

«Sur le plan des principes, nous
n'avons jamais rejeté ni ne pou-
vons rejeter la terreur. C'est un
des aspects de la guerre, qui peut
convenir parfaitement, et même
être indispensable à un certain mo-
ment du combat, dans un certain
état de l'armée et dans certaines
conditions» (Œuvres, vol. 5, p. 15).

En critiquant le terrorisme des
S.-R., Lénine relevait les deux er-
reurs qu'ils commettaient. La pre-
mière consistait à croire qu'au
moyen de cette méthode on pouvait
réveiller et susciter la lutte des
masses. C'est l'erreur fataliste à
fond spontanéiste de la tactique de
,1'« excitation» commune aux anar-
chistes «à la bombe », aux S.-R. et,
objectivement et d'ans une certaine
mesure, au PRT argentin. La
deuxième concernait l'opportunité,
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du pacifisme
au cours d'une période bien déter-
minée, de l'emploi systématique et
généralisé du terrorisme du point
de vue de son efficacité dans la
lutte révolutionnaire:

« r...) On nous propose aujour-
d'hui la terreur non point comme
l'une des opérations d'une armée
combattante, opération étroitement
rattachée et articulée à tout le
système de la lutte, mais comme
un moyen d'attaque isolée. D'ail-
leurs à défaut d'une organisation
révolutionnaire centrale [d'un par-
ti solide, centralisé et influent
donc] et avec des organisations
révolutionnaires f a i b les, la ter-
reur ne saurait être autre chose.
C'est bien pourquoi nous déclarons
résolument que, dans les circons-
tances actuelles, la terreur est une
arme inopportune, inopérante, qui
détourne les combattants les plus
actifs de leur tâche véritable et la
plus importante pour tout le mou-
vement, et qui désorganise non
pas les forces gouvernementales,
mais les forces révolutionnaires»
(ibidem).

Condamner par principe les ac-
tions de partisans? Le marxisme
ne l'a fait et ne le fera jamais
(voir aussi La Guerre des Parti-
sans de Lénine). La guerre des
classes doit arriver à la guerre
civile, dont aussi bien la violence
spontanée que les actions partisa-
nes des minorités décidées sont des
aspects indissociables. Il appartient
au parti révolutionnaire de centra-
liser, de discipliner, d'orienter et
de coordonner l'ensemble des ac-
tions partisanes en les reliant à la
lutte générale dans une stratégie
unitaire, et en sachant toutefois que
cela n'est possible que jusqu'à un
certain point. Et cela est vrai, non
seulement de la période insurrec-
tionnelle, mais aussi de la période
précédente. Que l'on pense à la
défense ouvrière contre la violence
blanche, démocratique ou fasciste.
Voici ce qu'affirmait le PC d'Italie
en 1921:

«Aucun communiste ne peut, en
effet, nourrir de préjugés contre
l'action armée, les représailles et
même l'emploi de la terreur et nier
que le parti communiste doive re-
courir à ces formes d'action qui
eziaent discipline et organisation.
Mais la conception selon laquelle
l'usaae de la violence et les actions
armées sont réservés au « grand
soir» de la lutte 'Pour le vou voir
est tout aussi enfantine. Dans le
orocessus révolutionnaire réel. des
heurts samolants entre prolétariat
et bourgeoisie ne peuvent 'Pas ne
'Pas se produire avant la lutte fina-
le. soit Que le 'Prolétariat fasse des
tentatives d'insurrection non cou-
ronnées de succès, soit Que des
arouoes prolétariens se heurtent
dans des conflits 'Partiels et mo-
mentanés aux force de la police
ou qu'ils se battent avec les gardes
blancs qui les attaquent et les
provoquent. Il n'est pas juste de
dire que les partis communistes
doivent désavouer de telles ac-
tions et réserver leurs forces oour
la lutte finale. Toute lutte nécessi-
te en effet un entraînement et une
période de pré'Paration. C'est donc
dans ces actions préliminaires que
le 'Parti acquiert et éprouve sa ca-
oacité d'encadrer révolutionnaire-
ment les masses» (Parti et action
de classe, dans notre brochure Par-
ti et classe, p. 37).

Si cette discussion peut sembler
oiseuse au regard de la France où
le problème ne se pose pas dans
les conditions actuelles, il n'en va
pas de même en Argentine, objet
de l'article d'Informations Ou-
vrières - où le problème de la
défense ouvrière, compris jusqu'au
plan de la défense armée, a une ac-
tualité et une acuité brillantes, du
fai t du terrorisme déchaîné par
la bourgeoisie, son Etat et ses gar-
des blanches contre toute réaction
de classe des prolétaires.

Et c'est précisément là que s'éta-
le tout le pacifisme de l'OCI :

« C.. ) le terrorisme individuel est
doublement condamnable parce
qu'il est utilisé par les dirigeants
de la bourgeoisie comme [ustitica-
tion au terrorisme, eemi-otttctei du
gouvernement dans son action de
désorganisation du mouvement ou-
vrier ».

Comme si la bourgeoisie argenti-
ne avait eu besoin de l'action plé-
béienne du PRT pour déchaîner
son terrorisme contre la classe ou-
vrière! La lutte des classes n'est
pas l'affaire de juristes qui exami-
neraient. sagement les ({justifica-
tions» des classes ennemies.

Pour notre part, nos critiques
au PRT concernent sa doctrine:
produit d'un populisme ra-
re; ses principes: démocratiques
et 'non communistes; son program-
me: relevant de I'utopisme petit-
bourgeois; sa tactique: avec de
claires tendances au frontisme de
type Kuomintang « de gauche »;
et même ses méthodes de lutte car
son action armée est étroitement
liée à sa vision toquista qui la pri-
ve de l'efficacité qu'elle aurait pu
donner à la défense ouvrière con-
tre .Je terrorisme bourgeois. Notre
critique de ce parti découle aussi
bien des besoins de l'indépendan-
ce de classe du prolétariat que
des exigences de la lutte radi-
cale contre la bourgeoisie argen-
tine et l'impérialisme. Mais tandis
que les combattants qui se placent
sur le terrain de la force contre
les cla-sses dominantes et leur léga-
lité contre-révoluttonnatre consti-
tuent des mines explosives pour la
société capitaliste, les partis qui
renient la 'violence des exploités
représentent des facteurs de la
conservation sociale car Us intro-
duisent ou renforcent le virus paci-
fiste et opportuniste parmi les pro-
létaires.

Le chantage des travaillistes
Dans une situation économique mondiale qui n'est guère bril-

lante, l'Angleterre est particulièrement touchée (déficit grandissant
de la balance commerciale, inflation record, baisse de la livre,
etc.). Aussi pour essayer de redonner de la vigueur au vieux lion
britannique essoufflé, les travaillistes au pouvoir ne ménagent-ils
pas leurs efforts.

Une de leurs dernières « astuces» pour essayer de briser la
combativité de la classe ouvrière est de lier les conditions de vie
et de travail des ouvriers anglais - dont ils se disent les défen-
seurs ~ à... l'aide aux entreprises britanniques en difficulté! Coup
double, dont rêvent tous les conciliateurs: en aidant le capital
on défend les ouvriers!

Encore faut-il, naturellement, que ceux-ci le méritent.
C'est ainsi que le 3 janvier dernier, le premier ministre de Sa

Majesté a déclaré à l'intention des ouvriers de la firme automobile
British Leyland qui pourrait être subventionnée par l'Etat qu'il
n'est pas possible d'utiliser l'argent des contribuables pour mainte-
nir en activité des entreprises défaillantes si, de leur côté, les
ouvriers font des grèves « manifestement évitables» et refusent
- par manque de fair-play sans doute - de faire « une journée
de travail équitable pour un salaire équitable ». D'ailleurs, a ajouté
Wilson, la lutte revendicative ne sert à rien, les augmentations de
salaire étant annulées par la hausse des prix, et même elle se
retourne ... contre les ouvriers: les revendications satisfaites « stimu-
lent l'inflation» et donc «accélèrent le chômage ».

Et pour faire bonne mesure, l'honorable M. Wilson a encore
ajouté qu'en somme elle est immorale puisque ce qui est arraché
l'est « au détriment des parties les moins favorisées de la commu-
nauté» (l'argument a été repris une semaine plus tard par le
chancelier de l'Echiquier qui s'est prononcé pour une interpréta-
tion plus stricte du contrat social - qui est censé protéger le
pouvoir d'achat des salariés anglais - c'est-à-dire, en clair, pour
une diminution des salaires: « Il vaut beaucoup mieux que plus
de gens travaillent, même si cela revient à accepter des salaires
plus bas, plutôt que ceux qui ont la chance (sic) de garder leur
emploi raflent la mise (re-sic) alors que des millions de travailleurs
vivent d'allocations »).

Sagesse, compréhension, collaboration, demandent aux prolétai-
res les bourgeois et leurs laquais. Précisément parce que la lutte
pour l'émancipation ouvrière exige la lutte la plus décidée, y
compris sur le terrain de la défense économique, contre le capital.

Après
(Suite de la page 1)

ques miettes, faites plus pour dé-
samorcer l'agitation que pour sou-
lager réellement les travailleurs,
soient acceptées et atteignent leur
objet. Aussi la bourgeoisie a-t-elle
besoin des partis qui prétendent
représenter les travailleurs, et elle
sait apprécier leurs services, ainsi
que le montre Le Figaro qui pour-
suit:

« Le parti socialiste, le parti
communiste lui-même, qui reven-
diquent les responsabilités du pou-
voir, sont parfaitement conscients
et de cette volonté populaire [sic]
et de la spécificité d'une armée.
L'attitude des leaders de ces partis
devant l'agitation dans les casernes
est parfaitement significative. S'ils
mettent en relief l'urgence et la
gravité des réformes à accomplir,
ils sont prêts à accorder les moyens
nécessaires à la réorganisation.

« La défense nationale est une
œuvre commune à tous les Fran-
çais. Par démagogie, par indifféren-
ce ou par veulerie, il serait dange-
reux de jouer avec ce sujet et de
permettre à une agitation révolu-
tionnaire gauchiste de miner une
institution gage de nos libertés.»

Le rôle qui lui était assigné,
l'opportunisme l'a compris très vi-
te en se lançant dans le mouvement
peu après l'appel des cent pour
briser sa potentialité de classe et
le faire « converger» avec les re-
vendications des cadres militaires
dans la perspective d'une « défense
nationale» plus efficace!

** *
Il était alors indispensable, d'un

point de vue antimilitariste consé-
quent, de dénoncer l'initiative poli-
tique de l'opportunisme comme
étrangère aux besoins de la lutte
prolétarienne et s'inscrivant parfai-
tement dans le cadre de la ma-
nœuvre de la bourgeoisie, une clas-
se qui n'a de leçons de conservation
sociale à recevoir de personne.

Les groupes politiques qui pré-
tendent lier la défense des soldats
à l'antimilitarisme révolutionnaire
(notamment la LCR, Révolution 1),
ainsi que les organisations qu'ils
influencent (CDA, ou CAM) ont
bien critiqué le caractère nette-
ment insuffisant des revendications
contenues dans le Statut démocra-
tique du soldat présenté par le
Programme commun; ils ont bien
critiqué la volonté de l'opportunis-
me de vouloir « accoupler l'eau et
le feu, les revendications des sol-

Draguignan
dats et la politique de défense
nationale» (Révolution 1 du 10-1);
ils ont bien critiqué la résistance
des confédérations syndicales à se
solidariser - ne serait-ce que du
bout des lèvres et tout à fait for-
mellement - avec les luttes des tra-
vailleurs sous les drapeaux.

Mais ils ont montré aux travail-
leurs toute prise de position des
syndicats et des partis de gauche
comme un « soutien à ces mouve-
ments », sans dire un mot du fait
que ces partis ont refusé toute
méthode classiste (voir Le Prolé-
taire nO188) et n'ont « soutenu» les
soldats que dans la mesure admis-
sible par la bourgeoisie, et avec
les méthodes autorisées par elle,
sous prétexte du «front unique»
avec le réformisme dont ils reven-
diquent la nécessité. Le procès de
Draguignan n'est que l'aboutisse-
ment de cette politique.

Alors que l'accusation a été véri-
tablement tournée en ridicule par
le courage des soldats appelés à
témoigner qui se sont solidarisés
avec les camarades qu'ils devaient
charger, pleine liberté a été laissée
à l'opportunisme pour étaler en
qualité de témoins de la défense,
sa veulerie et sa crapulerie: des
({communistes» officiels Mondar-
gent et Catala, en passant par l'iné-
vitable Garaudy « membre du
Conseil scientifique pour l'étude
de la défense nationale », jusqu'au
({spécialiste des questions militai-
res» du PS, Hernu, dont la plai-
doirie fut la suivante: « l'armée ne
supporterait pas les Draguignan
que risquerait de provoquer une
condamnation.: Punir Pelletier, Ra-
vet et Taurus, c'est refuser de re-
garder en face la situation car les
revendications de ces soldats sont
celles de leurs chefs [ ...J. Il n'y a
pas de défense sans consensus po-
pulaire et aujourd'hui, à Marseille,
le consensus s'appelle le pardon »,
(L'Unité du 10-1).

Le pardon! Quelle offense à la
lutte d'une classe qui ne réclame
ni pardon, ni justice d'un ennemi
qu'elle doit se préparer à abattre!
Hernu, qui s'exprime avec tant de
cynisme, n'a pas besoin de mentir
et de se renier lorsque quelques
jours après il condamne avec celle
de Karlsruhe « les manifestations
antimilitaristes qui ne peuvent, à
terme, que se retourner contre la
France, donc contre la gauche ... »
(Le Monde du 15-1). C'est une ca-
ractéristique de l'imrnédiatisme de
n'être pas trop regardant sur les
moyens, de taire la critique du ré-

formisme et de prétendre conci-
lier les extrêmes dans l'ivresse du
succès immédiat, confondu avec le
succès d'une politique: « incontes-
tablement, c'est une victoire pour
ceux de Draguignan, le mouvement
antimilitariste, le mouvement ou-
vrier» (Rouge du 1-10).

Quelle leçon politique est en effet
tirée de ces événements? Peut-on
sérieusement d'un point de vue ré-
volutionnaire parler, comme Rouge
du 10-1, de la mise en évidence de
« la force colossale» d 'tm mouve-
ment capable « de gagner l'appui
sans réserve des forces vives du
mouvement ouvrier de ce pays »
ou affirmer, comme Révolution 1
du 10-1, que la « victoire» est dûe à
« l'existence d'un mouvement de
soutien sans précédent », et ceci
sans mettre en opposition les mé-
thodes classistes et les méthodes
ignobles de l'opportunisme? Peut-
on, comme Révolution l, se féliciter
du « surgissement d'un véritable
front uni contre la répression mili-
taire qui pour la première fois a
pu réunir, autour de l'agitation et
de l'initiative des forces révo-
lutionnaires, les secteurs les plus
larges des organisations des tra-
vailleurs, du mouvement populaire
et jusqu'aux forces réformistes »,
sans dire un seul mot du fait que
« les forces réformistes » ont réussi
à noyer tout élan de solidarité de
classe dans le marais malodorant,
exhalant des puanteurs chauvines,
de «l'union du peuple avec l'ar-
mée» ?

Une leçon politique que nous ti-
rerons de l'épisode du procès de
Draguignan - et qui doit être utile
pour demain, dans des luttes se
déployant à une échelle moins mo-
deste et moins limitée -, est que
les groupes qui oscillent perpétuel-
lement entre les exigences de la
lutte de classe et l'incompréhension
de la nécessité de rompre totale-
ment avec les principes et les mé-
thodes de l'opportunisme, peuvent
bien à certains moments servir
d'entraînement à la lutte sociale,
mais se montrent incapables d'op-
poser une initiative résolue et sé-
rieuse aux manœuvres de l'oppor-
tunisme, lui laissant ainsi occuper
le terrain, quand leur « suivisme»
ne va pas jusqu'à couvrir le jeu
antiprolétarien de l'opportunisme
par la {(phrase révolutionnaire »,
C'est d'un parti exempt de ces os-
cillations et des dangers qu'elles
entraînent, dont a besoin la révo-
lution.
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L'offensive bourgeoise contre les travailleurs immigrés
(Le début de cet article est paru

dans le précédent numéro).

***
Au travers des immigrés, c'est

toute la classe ouvrière que la
bourgeoisie attaque, aussi bien par
le terrorisme « illégal» (attaques de
bandes. armées), que par l'intimida-
tion et la répression légales des ou-
vriers immigrés (contrôle policier
de leurs faits et gestes, soumission
obligatoire à un contrat de travail
à durée limitée, intervention des
forces de police contre des immi-
grés en grève de la faim pour les
cartes de travail et de séjour - 10
ouvriers agricoles à Avignon, une
centaine d'ouvriers marocains sai-
sonniers à Montpellier le 12 janvier,
condamnation à 1 mois de prison
avec sursis et 150 F d'amende de
19 marins sénégalais travaillant de-
puis des années en France mais
sans papiers en règle); elle cherche
à obtenir sous la menace, la doci-
lité de ces travailleurs, malgré la
dégradation de leurs conditions de
vie; en les exploitant sauvagement,
c'est sur l'ensemble des salaires
qu'elle fait pression; enfin, tout en
renforçant le contrôle de l'Etat sur
la circulation et l'affectation de
cette main d'œuvre de réserve in-
dispensable au fonctionnement du
capital, elle veut faire croire, avec
la complicité de l'opportunisme,
que c'est l'aflux des immigrés qui
est responsable du chômage, ten-

tant de dresser les prolétaires les
uns contre les autres.

La soi-disant annulation de la cir-
culaire Fontanet par le Conseil
d'Etat n'est pas un démenti à
cela. D'une part, on supprime la
nécessité de l'attestation de loge-
ment fournie par l'employeur, mais
sous prétexte qu'elle permet de lut-
ter contre les bidonvilles, le gou-
vernement annonce qu'il va réta-
blir cette mesure par décret dans
quelques jours (Le Figaro, 15.01.75);
d'autre part, on annule le rempla-
cement, pour la première année, de
la carte de travail (valable un an
même en cas de changement d'em-
ploi) par un contrat de travail (qui
lie le travailleur à un patron pour
un an), mais dans les faits le
gouvernement passe outre (annon-
ce le 15 janvier par la préfecture
de police des modifications du
statut des africains: un contrat
de travail, et non une carte de tra-
vail, sera exigé pour toute activité
professionnelle en France, les faux
« touristes» ne pourront l'obtenir
et seront refoulés); enfin, l'immi-
gration reste bloquée depuis juillet
74. Rien de nouveau: malgré la
démagogie du conseil d'Etat, la
bourgeoisie n'a d'autre ressource
que de chercher à lutter contre la
baisse du taux de profit par l'ac-
croissement de l'exploitation, de la
productivité, de la division entre
les prolétaires, par la dégration de
leurs conditions de vie, de travail
et de lutte.

L' cc autre politique de l'im,migration>>: celle du PCF et de
la CGT

Les dirigeants des organisations
qui se prétendent ouvrières et qui
rassemblent dans leurs rangs des
millions de travailleurs, ont-ils or-
ganisé la risposte générale du pro-
létariat qui s'imposait? A l'éviden-
ce non.

Depuis longtemps, l'opportunis-
me converge avec la bourgeoisie
pour réclamer un contrôle de l'im-
migration qu'il se propose - sui-
vant son principe de la collabora-
tion de classes pour étouffer les
antagonismes sociaux - à exercer
conjointement avec elle, rejoignant
dans les faits la position la plus
réactionnaire et an ti-prolétarienne,
qui affirme que ce sont les prolé-
taires qui provoquent le chômage
d'autres prolétaires, les travailleurs
immigrés qui provoquent le chô-
mage des travailleurs français.
Il suffit de lire le dernier projet

de Statut des travailleurs immigrés
déposé par le PCF (un premier pro-
jet dès 67 avait la même ligne fon-
damentale). Après un chapitre par-
cimonieux sur les « droits des im-
migrés» plaçant au sommet des
libertés politiques le droit d'adhé-
rer au parti politique de son choix
et de « défiler pacifiquement dans
la rue », mais n'accordant « tous
les droits civils et politiques des
citoyens français» qu'« à partir de
la date de la naturalisation», le
texte du PCF exige notamment: 1)
le maintien du contrôle de l'immi-
gration, par « le monopole du re-
crutement et de l'introduction des
ouvriers immigrés par l'ON 1» en
étroite liaison avec l'Agence Natio-
nale pour l'Emploi : l'opportunisme,
qui a pour principe la conquête
de l'Etat bourgeois considéré com-
me « neutre », fait du caractère
« public» de l'ON! un fétiche qui
garantit contre un usage « privé»
de son monopole et qui permet de
centraliser le drainage de main
d'œuvre selon les besoins « stricte-
ment déterminés» de l'économie
(d'où la liaison avec l'ANPE); c'est
l'attitude de toujours du PCF qui
fait peser sur le prolétariat les
nécessités de l'économie, c'est-à-
dire du capitalisme français, et qui
s'est illustrée en particulier quand
le PCF était au gouvernement.

2) La participation des organisa-
tions syndicales à l'ONI, comme
en 45 lors de sa création par
le PCF au gouvernement, et jus-
qu'en 48. On ne peut trouver meil-
leur exemple h i s t 0 r i que du
sens de cette « collaboration» que
réclame le PC: si aujourd'hui il
s'agit de donner l'illusion d'une
solution possible au chômage, il
fallait alors recruter en masse des
étrangers pour la Reconstruction
nationale: « nous sommes un pays
où la main d'œuvre manque. Au-
jourd'hui, nous avons besoin de
plus d'un demi-million de travail-

leurs étrangers» (Le Peuple, 6-1-47),
mais toujours pour le plus grand
avantage du capitalisme français.

3) Concordance entre l'autorisa-
tion de séjour et l'octroi d'un con-
trat de travail, et donc entrave à
la libre circulation des migrants
(bien qu'en paroles, au chapitre
des « droits» le PC parle d'aboli-
tion des « limitations à la libre
circulation ») : subordination de
l'entrée à la possession d'un con-
trat de travail obligatoire; carte de
séjour obligatoire après la classi-

que période de 3 mois, avec 3 caté-
gories: carte de séjour temporaire
pour les saisonniers (sa validité « ne
peut être supérieure à un an ni
dépasser celle des documents et
visas exigés pour l'entrée et la
résidence de l'étranger en France »);
« carte de séjour ordinaire» vala-
ble 2 ans « donnant droit à l'exer-
cice d'une profession déterminée
dans des départements déterminés
ou la totalité du territoire»; après
2 ans « carte de séjour privilégiée»
valable 10 ans, ouvrant droit à
toutes professions; possibilité d'ex-
pulsion de l'immigré même en rè-
gle « ayant commis un délit très
grave» (à l'Etat bourgeois d'appré-
cier la « gravité» d'un « délit»
politique ou syndical !), sauf s'il a
« participé à la Résistance» ou
« rendu à la France des services
éminents» (! !). En cac; de refus de
la carte de séjour, possibilité jé-
suitique de recours de l'immigré
devant une commission où les re-
présentants syndicaux auront le
front de siéger au côté de magis-
trats de justice et administratifs
de l'Etat bourgeois.

4.) Liaison du logement au travail
(« tous les contrats de travail (...)
doivent préciser la nature du lo-
gement et le prix du loyer que le
patron mettra à la disposition du
travailleur immigré »} qui soude le
travailleur à un patron. Loin d'être,
come le prétend cyniquement la
CGT, « le terme de l'insécurité et
des inégalités vis-à-vis des travail-
leurs immigrés», (tract de la Com-
mission des travailleurs portugais),
ce projet de loi a pour contenu es-
sentiel la participation contre-révo-
lutionnaire des organisations syndi-
cales à la gestion de l'économie
capitaliste de l'intérieur même des
organismes de l'Etat bourgeois et
aux efforts de la bourgeoisie pour
la rationaliser en augmentant sa
pression sur le prolétariat.

Rien d'étonnant après cela si le
PCF et la CGT non seulement ont
salué les « aspects positifs: loge-
ment et contrat obligatoires» des
circulaires FM, mais surtout n'ont
jamais organisé en pratique la lut-
te contre ces mesures. Au contrai-

re! Le 7 février 72, avant la pro-
mulgation de la circulaire Fonta-
net, déclaration syndicale: « les
représentants des 2 syndicats ont
fait le point des discussions actuel-
lement en cours avec le ministre
du Travail (Fontanet). Quant aux
problèmes abordés, ils comportent
quelques mesures positives mais
l'insuffisance des moyens laisse
craindre que leur application de-
meure formelle» (L'Humanité du
8-2-72).Donc, mesures positives; le
problème: seront-elles appliquées?
Puis, les syndicats lancent une « se-
maine d'action» dont la seule ca-
ractéristique fut le mutisme com-
plet. Après la parution de la circu-
laire Fontanet le 23 février, silence
total des syndicats, expliqué par
une déclaration commune CGT-
CFDT du 21 mars 72: « les préci-
sions données actuellement sur les
mesures envisagées ne permettent
pas d'en apprécier la portée, ce qui
ne pourra se vérifier que dans la
pratique». Donc, laisser appliquer
ces mesures, attendre les réactions
des ouvriers, quitte à récupérer le
mouvement s'il risque d'avoir une
trop grande {(portée », A l'applica-
tion de la circulaire à la mi-septem-
bre, commentaire de L'Humanité
(15-9-72): ces textes « correspondent
certainement dans leurs aspects po-
sitifs à l'action menée notamment
lors de la semaine d'action de la
CGT et de la CFDT en février».

Sous la pression des luttes enga-
gées contre la circulaire Fontanet,
les organisations syndicales et le
PCF en sont enfin venus à la criti-
que de son caractère discriminatoi-
re et début 73 ont demandé son
abrogation... en paroles, tout en
restant parfaitement d'accord quant
à la « réglementation nécessaire»:
témoin 1'«autre politique de l'im-
migration» proposée par le PCF
dans son Statut «démocratique et
social» de l'immigration, vu plus
haut! Dans les faits, non seule-
ment la CGT et le PCF n'organisent
pas la riposte de tout le prolétariat,
mais ils osent de plus dénoncer
certaines réactions des immigrés,
les grèves de la faim chapeautées
par les curés, forme bien caracté-

(II)

ristique de l'isolement et du dé-
sespoir auquel cette partie surex-
ploitée du prolétariat est aujour-
d'hui acculée précisément par la
complicité de l'opportunisme avec
la bourgeoisie et par sa trahison
totale des intérêts prolétariens mê-
me les plus élémentaires, mais dont
les revendications ont un contenu
de classe exprimant la défense des
intérêts généraux du prolétariat.
Pour le PCF au contraire, «elles
sont l'aboutissement d'incitations
d'éléments agissant en dehors et
contre le mouvement ouvrier», et
qui font le jeu du 'patronat, car
« en agitant la nécessité de l'aboli-
tion de tout titre de séjour et de
travail pour les immigrés, l'aboli-
tion de toute réglementation», les
« men e urs» (!) préconiseraient
«consciemment ou non, la consti-
tution d'une immense armée indus-
trielle de réserve où le patronat
pourrait puiser à volonté avec l'ar-
bitraire le plus absolu» (France
Nouvelle). On ne saurait condam-
ner plus explicitement - sous un
prétexte aussi infâme que stupide
- la revendication vitale de la li-
berté totale de circulation et de
la suppression des mesures discri-
minatoires devant l'emploi.

En juillet 74 la bourgeoisie an-
nonce l'arrêt de l'immigration. Si-
lence - équivalant à une approba-
tion tacite - de l'opportunisme:
«il est difficile de se livrer à de
longs commentaires sur un texte
aussi vague (??) que pavé de bon-
nes intentions» (Humanité du
4-07-74)! Début août, la CGT est
reçue par Dijoud. Une fois encore,
pas question d'aborder ce problè-
me. Par contre, elle ne se fait pas
faute d'exhorter le gouvernement à
appliquer les... « aspects positifs»
de la circulaire Fontanet, en lui
rappelant ({l'obligation pour l'em-
ployeur (...) de fournir un local
d'habitation» (Les Echos, 30-8-74).

On ne peut en tout cas pas re-
procher au PCF et à la CGT de
manquer de cohérence dans leur
« autre politique de l'immigration ».
Avec une parfaite clarté ils avouent
quel camp ils ont choisi.

(Article à suivre).

Prolétaires d'Afrique et d'Asie en lutte
Les crises qui secouent le monde capitaliste atteignent celui-ci non

seulement dans son cœur, mais aussi à sa périphérie. A l'insécurité gran-
dissante, au chômage qui touche la plupart des métropoles capitalistes,
répond un accroissement encore plus grand de la misère pour les popu-
lations de pays que l'impérialisme en .détruisant la structure socio-
économique traditionnelle, a plongés dans le dénuement le plus complet.

M ais à la différence de l'hypocrite pacifisme petit-bourgeois qui se
répand en bêlements apitoyés sur les souffrances et l'exploitation effroya-
ble des peuples de couleur, le marxisme voit aussi dans l'ignoble œuvre
destructrice de l'impérialisme son inévitable et dialectique conséquence

AFRIQUE DU SUD
Une des plus importantes grèves

de l'histoire des mines sud-aïrtcat-
nes a éclaté le lundi 6 janvier à la
mine d'or de Vaal-Reefs: 12.000
mineurs afriœins ont refusé de
descendre dans les puits. Cette mi-
ne située à 150 km au sud-ouest de
Johannesburg produit 41 % de l'or
Sud-Africain, employant une ma-
jorité de travailleurs originaires du
Lesotho, petit terrttoire enclavé
dans la république Sud Aïricaine
qui compte 1 million d'habitants
dont le dixième environ travaille
en Afrique du Sud. Depuis plusieurs
jours les mineurs se heurtaient à
la police, saccageant bâtiments et
voitures.

A l'origine du mouvement se
trouve la décision du gouvernement
du Lesotho d'obliger ses ressortis-
sants à rapatrier 60 % de leurs
revenus. Les ouvriers Lesothiens
qui travaillent dans les mines de
Vaal-Reefs ont réussi à entraîner
dans la grève nombre de leurs ca-
marades de travail, dont une gran-
de partie sont aussi des travail-
leurs immigrés qui craignent que
leur pays n'adopte la même me-
sure. Le bilan provisoire des af-
frontements qui ont opposé les
mineurs armés de gourdins aux
forces de l'ordre, s'établit à 8 morts
et 24 blessés; 9 tra vailleurs ont
été arrêtés. La plupart des mineurs
du Lesotho refusent de descendre
dans les puits et demandent à
être rapatriés. Deux représentants
de leur gouvernement venus expli-

quer le sens de la mesure prise,
ont été attaqués et blessés, leur
voiture a été détruite.

EGYPTE
Des manifestations contre la vie

chère ont paralysé le 1er janvier le
centre du Caire et le complexe in-
dustriel d'Hélouan situé dans la
grande banlieue de la capitale ara-
be. Plusieurs centaines d'ouvriers
ont saccagé la gare de Babel Louk
s'affrontant violemment aux bri-
gades spéciales de la police égyp-
tienne venues les disperser. La po-
lice a annoncé l'arrestation de 48
« éléments troubles, animés d'une
idéologie étrangère »,

La cause directe de ces manifes-
tations est Ia montée rapide des
prix, évaluée à 50 % depuis octo-
bre 1973, qui n'a été compensée
par aucune augmentation des sa-
laires. Dans les villes, où s'étale
la prospérité insolente d'une bour-
geoisie parasitaire favorisée par
les récentes mesures de « libérali-
sation» prises par Sadate, il existe
un mécontentement chronique pro-
voqué par l'extrême misère des
couches populaires: dans les fau-
bourgs ouvriers de ohoubva, la
faim a fait son apparition. Selon
les observateurs, il suffit d'une
étincelle pour mettre le feu aux
poudres comme cela a été illustré
ces dernières semaines par les ma-
nifestations spontanées qui ont
éclaté à Port-Saïd et à Alexandrie.

A la suite des troubles du 1er
Janvier, une grève illimitée a été

révolutionnaire: l'entrée dans la lutte de millions de prolétaires et
semi-prolétaires de couleur, proietës brutalement dans la sphère du
mercantilisme. C'est pourquoi nous saluons avec enthousiame les grèves
récentes des prolétaires d'Afrique du Sud, d'Egypte et de l'Inde, lancées
avec la vigueur et la détermination formidable d'une classe ouvrière
placée dès sa naissance dans les bagnes parfois les plus perfectionnés
de l'exploitation moderne, et non encore contaminée par le virus du paci-
fisme social. Ces grèves sont un exemple vibrant pour leurs frères de
classe d'occident, et un appel insistant à se libérer des tentacules étouf-
fants de l'opportunisme stalinien et social-démocrate.

entreprise par les ouvriers d'Hé-
louan .Une vague d'arrestations
s'est étendue à toute l'Egypte, tou-
chant des militants soupçonnés
d'appartenir à des organisations
olandestlnes communistes. Le gou-
vernement a décidé d'importer d'ur-
gence les denrées alimentaires qui
font défaut. Mais ces mesures sont
dértsoires face à une situation de
faillite complète de l'économie.
Ruinée par les guerres successives
avec Israël, qui lui ont fiait consa-
crer 40 milliards de dollars à sa
défense depuis 1948 (son P.N.B. ac-
tuel est d'environ 7 milliards de
dollars par an, et son budget total
annuel de 3 milliards de dollars) ;
privée de ses principales sources de
devises avec la fermeture du canal
de Suez et la vente anticipée de
plusieurs récoltes de coton à l'U.R.
S.S. en échange d'un armement en
grande partie inutilisable; devant
faire face dans les campagnes aux
conséquences catastrophiques et
imprévues du Haut barrage d'As-
souan qui a complètement modifié
l'équilibre séculaire de la Vallée
du Nil, Ia faible bourgeoisie égyp-
tienne qui ne parvient même plus
à se vendre à l'impérialisme le plus
offrant, se retrouve aujourd'hui fa-
ce à un prolétariat excédé, que les
promesses de revanches futures au-
ront du mal à apaiser.

INDE
Les grands ports indiens sont

paralysés depuis le 16 Janvier par
une grève illimitée de plus de deux

cent miUe dockers et employés. Le
mouvement a éclaté à la suite de
la rupture des négociations enga-
gées entre 'le gouvernement et les
syndicats qui réclament une aug-
mentation mensuelle de 100 rou-
pies '(70 F) pour tenir compte de
la hausse du coût de la vie. Le gou-
vernement a riposté en déclarant
la grève illégale, ce qui lui permet
d'appliquer la légtslation d'excep-
tion qui autorise 'la réquisition des
marins et le droit de procéder à
des arrestations. Des unités de
I'armée de terre et de la marine ont
pris position dans les principaux
ports pour décharger les cargaisons
alimentaires. Le porte-parole de
la fédération des dockers a affir-
mé la détermination de ses adhé-
rents à poursuivre le mouvement
jusqu'à l'obtention de leurs reven-
dications.

LA CUREE
De tous les Etats, de tous

les partis officiels, de toutes
:les forteresses de la conserva-
tion sociale,un seul cri contre
les terroristes d'Orly et leurs
camarades: « A mort! »,

Ceux qui revendiquent la
violence - fût-elle plébéienne,
fût-elle individuelle - contre
la chaîne mondiale de l'or-
dre établi méritent la sympa-
thie du prolétariat, qui ne
s'émancipe qu'en usant de la
violence, centralisée par son
parti international, contre le
même ennemi.
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Le capitalisme est
(suite de la page 1)

l'action armée « pour éviter
l'étranglement économique de
l'Occident », Kissinger n'a fait
que répéter en d'autres termes
la même formule de super-gen-
darme.

Il serait naïf de croire que la
menace ne concerne que les
« émirs du pétrole », La crise
de l'énergie n'est qu'une circons-
tance aggravante dans une
guerre déjà en cours et dont les
différentes batailles s'appellent
dévaluations successives du dol-
lar et augmentation graduelle des
barrières douanières aux U.S.A.
Pour les Etats-Unis « l'excès d'in-
dustrie et l'excès de commerce »
n'ont pas leur origine dans le
monde arabe, mais en Europe
et au Japon, c'est-à-dire dans
leur empire d'après-guerre. C'est
dans la concurrence industrielle
et commerciale de ce dernier
qu'ils ont reconnu depuis long-
temps le cancer de ses structures
économiques et la menace de
tendances politiques centrifu-
ges. La diatribe sur le recyclage
des pétrodollars ou sur l'emploi
des ressources du Fond Moné-
taire International pour soutenir
les « économies les plus défail-
lantes » d'Occident n'est qu'une
nouvelle version, sous une autre
forme, de la diatribe contre les
alliés-concurrents plus ou moins
disposés à se soumettre au dis-
pensateur de plans Marshall
passés ou futurs, directs ou indi-
rects. L'empire sert à l'empereur,
ou ce n'est plus l'empire: ou
bien les sujets respectent ses
lois ou bien « la police et l'ar-
mée sont consignées dans leurs
casernes ». Le « front des pro-
ducteurs » que Washington pro-

. pose aujourd'hui n'est, sur le

plan politique, que le retour au
respect intégral de son diktat et,
sur le plan économique, la re-
confirmation de son rôle pilote:
« Ou bien vous vous pliez aux
règles du jeu et vous subordon-
nez votre salut au mien, ou bien
vous tomberez les premiers -
si besoin est - sous le feu que
je n'aurai pas hésité à ouvrir
contre vous », Corollaire pour
les émirs du pétrole: « Ne sé-
duisez pas mes alliés, ou bien
vous tomberez avec eux ». A bon
entendeur, salut!

Il est difficile de penser que,
la situation étant ce qu'elle est,
la menace restera sans effet.
Mais elle vise aussi plus loin.
Les économistes peuvent ne pas
se retrouver dans les hiérogly-
phes d'une « stagflation » qui a
de plus en plus l'aspect d'une
récession, l'instinct de survie de
la classe dominante est terrible-
ment en éveil, surtout face au
danger. On ne commence pas
impunément une nouvelle année
avec 7 millions de chômeurs, re-
présentant 7,1 % de la popula-
tion active, surtout quand ce
pourcentage monte à 20 % dans
l'industrie automobile, et donc
dans les concentrations ouvriè-
res les plus gigantesques du
continent; à 15 % dans le bâti-
ment, et donc dans le secteur
qui utilise la majeure partie de
la main-d'œuvre immigrée ou
« de couleur »; à 12,8 % de la
population noire et à 18,3 % des
jeunes, c'est-à-dire dans les cou-
ches les plus chargées de désor-
dre potentiel et de révolte
sourde; avec un chômage gran-
dissant et une fièvre qui com-
mence à monter dans les veines
de la Côte Ouest. L'Oncle Sam
peut rappeler à la raison le Vieux
Monde: celui-ci n'en commen-

nécessairement
cera pas pour autant la nouvelle
année dans de meilleures condi-
tions. Le shérif mondial peu t
bien faire valoir sa loi, il y a des
lois économiques plus fortes que
n'importe quel code pénal ou
règlement de police. Et à l'ar-
rière plan de la rumeur des tem-
pêtes économiques il yale gron-
dement d'une crise sociale - qui
n'est pas en acte, c'est vrai,
mais en puissance. Pratique-
ment il est donc relativement
peu important de savoir si la
menace adressée à l'Europe ou
au Moyen-Orient est vraie ou
fausse, sera suivie d'effet ou tom-
bera à plat: dans les paroles de
Kissinger et de Ford il y a l'an-
nonce au monde qu'à l'« épidémie
de surproduction» il n'y a, en
dernier ressort, qu'un seul re-
mède, la destruction des forces
productives et en dernier lieu de
la force de travail, dans l'incen-
die de la guerre, préludant à un
nouveau cycle d'accumulation, de
« conquête de nouveaux marchés
et d'exploitation plus intense des
marchés existants », de guérison
de la crise par la préparation
d'autres crises encore plus ter-
ribles.

Le régime capitaliste avoue par
là - et ceci n'est paradoxal que
pour les idéologues bourgeois -
qu'il étouffe dans le cadre
des rapports de productions
existants, et qu'il a besoin
d'anéantir « non seulement une
grande partie des produits déjà
fabriqués mais aussi des forces
productives déjà créées », C'est
proclamer ouvertement (que
Paul VI veuille bien nous
excuser si nous lui empruntons
le verset de l'Evangile): « Je
suis venu apporter non la paix
mais le glaive! », A longue
échéance (mais, rendue experte

par des siècles de domination,
la classe dominante sait qu'elle
doit se prémunir longtemps à
l'avance), l'intimidation est diri-
gée contre les prolétaires et les
exploités de tous les pays, afin
qu'ils ne se laissent pas tenter
par la pomme de la révolte ou,
pire encore, par le serpent de la
révolution.

** *
Pour nous, regarder en face

l'énorme puissance de l'ennemi
n'a jamais voulu dire le consi-
dérer, à l'échelle historique,
comme gagnant. La preuve des
contradictions qui déchirent ses
structures est dans la violence
même de ses menaces. La preu-
ve cc que le système capitaliste
a plus que doublé sa puissance,
concentrée dans les grands
monstres étatiques et dans la
construction du Léviathan mon-
dial de la domination de classe »
les marxistes ne vont pas la
chercher dans « l'examen des
bouffonneries des juristes, des
plumitifs ou des orateurs, plus
révoltantes encore que sous les
régimes vaincus de l'Axe, mais
bien plutôt dans le calcul scienti-
fique des forces financières mili-
taires et policières, et dans la me-
sure de l'accumulation et de la
concentration vertigineuse du
capital privé ou public, mais
toujours bourgeois » (3). Mais
ceci n'a de sens que si de
ce calcul on tire la confir-
mation que ce mouvement
vertigineux engendre lui-même
les forces antagonistes destinées
à briser son cours, à condition
que, pour les unir, les concen-
trer sur un même point, les di-
riger dans la défense contre l'en-
nemi et dans l'attaque contre
son pouvoir, il y ait un facteur de
conscience et de volonté conden-

agressif
sées dans une organisation: le
parti de classe.

Préparer cette force unifiante
non pas en laboratoire mais au
cœur des luttes même d'arrière-
garde de la classe laborieuse,
pour qu'à la violence déchaînée
de l'oppresseur réponde quanti-
tativement et qualitativement
multipliée la violence des oppri-
més, c'est une tâche ardue et
longue et, pour cette raison
même, urgente. cc La classe part
d'une homogénéité immédiate de
conditions économiques qui nous
apparaît comme le premier mo-
teur de la tendance à dépasser,
à détruire le système de produc-
tion actuel, mais pour assumer
cette tâche grandiose elle doit
avoir sa propre pensée, sa pro-
pre méthode critique, sa propre
volonté visant à réaliser ce que
l'étude et la critique ont défini,
sa propre organisation de
combat qui canalise et utilise
avec le meilleur rendement ses
efforts et ses sacrifices. Le parti,
c'est tout cela » (4).

Aux cris scandalisés de l'opi-
nion démocratique, aux prières
que balbutie le successeur de
Pierre bêlant sur la situation de
cc pré-guerre » dans laquelle nous
serions déjà, ainsi qu'au cynis-
me brutal des différents Penta-
gones du monde entier, nous op-
posons ce cri de rassemblement
et de combat.

(3) Idem, pp. 33-34.
(4) Cf Parti et classe, Editions

Programme communiste.

Lecteurs, sympathisants
soutenez la presse du Par-
ti, Souscrivez!

Un sens de classe développé ..~
(Suite de la page 1)

rent avec le concours efficace de
l'opportunisme à éviter que ne se
reproduise dans les pays ruinés de
l'Europe la situation du premier
après-guerre où la bourgeoisie mon-
diale avait senti vaciller son pou-
voir.

« Les démocrates petits-bourgeois,
ces pseudo-socialistes qui ont sub-
stitué à la lutte de classe leur
rêverie sur l'entente entre les clas-
ses se représentaient la transfor-
mation socialiste, elle aussi, com-
me une sorte de rêve sous la forme
non du renversement de la domi-
nation de la classe exploiteuse
mais d'une soumission pacifique
de la minorité à la majorité cons-
ciente de ses tâches. Cette utopie
petite-bourgeoise, indissolublement
liée à la notion d'un Etat placé au
dessus des classes, a abouti prati-
quement à la trahison des intérêts

des classes laborieuses. comme l'a
montré par exemple l'histoire des
révolutions françaises de 1848 et
1871, comme l'a montré l'expérien-
ce de la participation « socialiste»
aux ministères bourgeois en Angle-
terre, en France et en Italie à la
fin du XI Xe siècle et au début
du XXe» (Lénine, L'Etat et la
révolution).

Si aujourd'hui le rêve a fait pla-
ce chez les chefs opportunistes à
la plus froide lucidité, ceux-ci pré-
tendent plus que jamais fonder
l'émancipation du prolétariat SUT
la conciliation des classes, grâce au
miracle de la démocratie et sur-
tout de la paix sociale, cette con-
dition indispensable à leur straté-
gie. Mais la traduction de l'utopie
dans la réalité est toute autre, et
la paix sociale n'étant pas cette en-
tente idyllique entre les classes,
mais la dictature féroce des exploi-
teurs sur les exploités, I'opportu-

A NOS SUISSELECTEURS EN
Le supplément nO 2 (janvier 75) au cc Prolétaire» pour la

Suisse vient de paraître, avec pour titre:

AU FRONT UNI DE L'OPPORTUNISME ET DE LA BOURGEOISIE,
OPPOSONS LE FRONT UNIQUE DU PROLETARIAT.

Au sommaire:

La politique de collaboration des syndicats,
La contre-révolution stalinienne et son rôle,
Les derniers exploits de l'opportunisme,
Construisons le front unique du ·prolétarlat.

PERMANENCES DU PARTI
• A Lille: le dimanche de

10 h à 12 h, 82, rue du Marché
(quartier Wazemmes).

• A Strasbourg le mercredi
de' 18 h à 20 h, le samedi de
14 h à 17 h, 7, rue des Cou-
ples (près de la place du Cor-
beau).

• A Marseille: le samedi, de
14 h 30 à 17 h 30, 7, cours
d'Estienne-d'Orves (4< étage).

• A Paris: 20, rue Jean-Bou-
ton (12") - Métro Gare de Lyon -
Escalier métallique au fond de la
cour à gauche. Le samedi, de
15 h à 19 h, et le dimanche, de
10 h à 12 h.

nisrne dans sa quête perpétuelle de
l'impossible équilibre entre les clas-
ses est inéluctablement porté, non
comme il le prétend à appuyer la
lutte des classes {(progressives» de
la société, mais à appuyer quand il
le faut les forces les plus réaction-
naires de la conservation sociale,
celles qui défendent le plus consé-
quemment la paix sociale.

C'est ce même « réallsme » qui
les a conduit, eux les chantres de
la démocratie, à interdire un mee-
ting de solidarité en faveur des
prisonniers politiques espagnols
pour ménager la dictature fran-
quiste.

«Les organisateurs ont bien vou-
lu comprendre notre position et
admettre que nos bonnes relations
avec l'Espagne pouvaient être gê-
nées par cette réunion. Le point
est essentiel. Nous sommes tombés
d'accord avec les Espagnols pour
que nous procédions chacun de
notre côté avec le maximum de
prudence. Une escalade de la vio-
lence pourrait aller très loin pour
le Portugal comme pour l'Espagne.
Nous sommes d'accord là-dessus
avec Madrid.» Luttons pour la dé-
mocratie, mais pas contre le fran-
quisme. Paix sociale oblige I

Auprès du prolétariat, l'oppor-
tunisme prétend faire passer ces
marques de bonne volonté pour les
compromis rendus inévitables par
le rapport de forces défavorable.
Mais les compromis opportunistes
n'ont rien à voir avec ces trêves
que, sans jamais renoncer à leurs
objectifs, les communistes sont né-
cessairement contraints de marquer
dans le but de renforcer les rangs
des exploités en attendant de li-
vrer le combat dans une période
plus favorable. Il s'agit pour eux,
du compromis érigé en principe,
de l'application pratique de leur
vision de la conciliation entre les
classes, qui non seulement ne peut
qu'affaiblir et désorganiser le pro-
létariat mais encore en fait iné-
luctablement les hommes de main
de la bourgeoisie.

{(Notre situation n'a rien d'ex-
ceptionnel, déclare encore Soares,
Notre révolution du 25 Avril, c'est

un peu l'équivalent de votre Libé-
ration en France après la guerre.
Vous avez eu aussi à ce moment-là
des ministres communistes au gou-
vernement et personne n'a jugé
cela comme un événement extra-
ordinaire. })

Chacun son rôle donc, et qu'on
sache bien que les partis opportu-
nistes n'ont pas l'intention d'outre-
passer au Portugal celui que leur
concède la bourgeoisie dans les
périodes difficiles de son règne;
qu'il s'agit là de surmonter les
dangers qu'entraîne l'écroulement
du vieil impérialisme débile, de
permettre 'lIareconversion et la mo-
dernisation de son économie dans
les meilleures conditions. Pour cela
il fallait d'une part assurer l'ordre
dans la métropole, et l'opportunis-
me, fort de la confiance que lui
a valu sa longue opposition au
salazarisme, pouvait mieux que
personne sabrer les grèves et
étouffer tout mouvement de reven-
dication, engager le prolétariat à
« produire d'abord » en lui donnant
l'illusion que ses sacrifices rappro-
chaient l'heure de sa libération. Il
fallait une fois remise sur pied l'ar-
mée en décomposition, (et person-
ne, mieux que lui n'avait l'autorité
nécessaire pour y renvoyer les
200.000 déserteurs), ouvrir des né-
gociations pour tenter de sauver
ce qui pouvait encore l'être des in-
térêts portugais en Afrique. Là
encore l'opportunisme était mieux
placé que quiconque, puisqu'il avait
toujours manifesté en c·e domaine
sa volonté de ne pas dépasser l'ho-
rizon de l'intérêt national, et que
grâce à lui on pouvait espérer trai-
ter avec les éléments les plus modé-
rés des mouvements de libération.

« Les accords de Lusaka et d'Al-
ger, dit Soares, sont réellement
très positifs, très prometteurs. Ils
permettent d'envisager une bonne
coopération avec nos anciennes co-
lonies. Quant à savoir si nous ré-
ussirons à créer une véritable com-
munauté, c'est une autre affaire.
En ce qui nous concerne nous irons
le plus loin possible».

« Nous avons l'espoir que le
bon sens inspirera tous nos inter-

locuteurs en Angola de sorte que
cette terre martyrisée, si riche en
potentialités, puisse trouver le che-
min de la paix et de la coopération
pour tous ceux qui y vivent» (y
compris bien sûr les colons blancs
dont Soares n'a jamais oublié les
intérêts).

Il n'est pas besoin d'un long dé-
veloppement pour saisir le sens de
la coopération entre la métropole
détentrice de capitaux et les ex-
colonies fournissant les matières
premières, prônée par le ministre
des affaires étrangères, qui prétend
de surcroît sauver les angolaïs du
pillage... d'un autre impérialisme
que le sien: « Nous ferons tout
pour éviter un drame, une guerre
civile qui donnerait un prétexte
aux superpuissances pour interve-
nir ».

C'est de ce rôle de fidèle servi-
teur que se prévaut l'opportunisme
pour requérir l'appui tant de sa
bourgeoisie nationale que de l'im-
périalisme mondial, se targuant
d'avoir avantageusement rempla-
cé dans la défense de l'ordre bour-
geois le régime périmé de Caetano.

Le prêt de 75 M. de dollars ac-
cordé « comme preuve de son sou-
tien au Portugal, dans ses efforts
pour construire une société libre
et démocratique» montre que le
colosse impérialiste n'est pas resté
sourd aux arguments de I'opportu-
nisme. Qu'il n'hésitera pas non
plus, le cas échéant, à faire son
possible pour le balayer s'il estime
qu'il remplit mal son rôle de garde
chiourme, cela non plus ne fait pas
de doute.

A cette Sainte Alliance des dé-
fenseurs de la paix sociale, nous
opposons la perspective de l'inter-
nationalisme prolétarien qui, pre-
nant appui sur toutes les forces
qui se dressent contre l'ordre ré-
gnant, pourra seule recréer et ren-
forcer toujours plus, au travers des
avan ces et des reculs, 'l'union de
tous les exploités, qui aura enfin
raison de cette immonde société.
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